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I. Modifier ainsi les autorisations d'engagement : 

(en euros)

Programmes + - 

Infrastructures et services de transports 0 0
Affaires maritimes, pêche et aquaculture 0 0
Paysages, eau et biodiversité 0 0
Expertise, information géographique et 
météorologie

0 0

Prévention des risques 0 0
Énergie, climat et après-mines 150 000 000 0
Service public de l'énergie 0 0
Conduite et pilotage des politiques de 
l'écologie, du développement et de la 
mobilité durables

0 0

Charge de la dette de SNCF Réseau reprise 
par l'État (crédits évaluatifs)

0 0

Fonds d'accélération de la transition 
écologique dans les territoires

0 150 000 000

TOTAUX 150 000 000 150 000 000

SOLDE 0
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II. Modifier ainsi les crédits de paiement :

(en euros)

Programmes + - 

Infrastructures et services de transports 0 0
Affaires maritimes, pêche et aquaculture 0 0
Paysages, eau et biodiversité 0 0
Expertise, information géographique et 
météorologie

0 0

Prévention des risques 0 0
Énergie, climat et après-mines 35 000 000 0
Service public de l'énergie 0 0
Conduite et pilotage des politiques de 
l'écologie, du développement et de la 
mobilité durables

0 0

Charge de la dette de SNCF Réseau reprise 
par l'État (crédits évaluatifs)

0 0

Fonds d'accélération de la transition 
écologique dans les territoires

0 35 000 000

TOTAUX 35 000 000 35 000 000

SOLDE 0

EXPOSÉ SOMMAIRE

Transfert de 150 millions d'euros en autorisations d'engagement et 35 millions en crédits de 
paiement depuis l'action 03 "Amélioration du cadre de vie" du programme 380 "Fonds 
d'accélération de la transition écologique des territoires" vers l'action 03 "Aide à l'acquisition de 
véhicules propres" du programme 174 "Energies, climat et après-mines".

L'action "Amélioration du cadre de vie" comprend notamment les projets de sobriété pour la 
mobilité, qui consiste essentiellement à accompagner financièrement la création de zones à faibles 
émissions (ZFE) par les collectivités territoriales, pour couvrir des dépenses comme la commande 
d'études par ces collectivités ou encore la réalisation d'aménagements de voirie comme la création 
de parkings-relai. Or, le recours aux ZFE ne nous paraît être ni une mesure efficace pour réduire les 
émissions de CO2 et la pollution liées au transport automobile, ni une mesure juste pour nos 
concitoyens, notamment les plus modestes qui sont nombreux à posséder des véhicules anciens 
fortement émetteurs, faute de pouvoir se permettre financièrement d'en changer.

A cette mesure non dépourvue d'une dimension punitive, nous préférons améliorer les incitations à 
l'achat de véhicules sobres en revalorisant les dispositifs de prime à la conversion, de bonus 
écologique et de leasing social qui sont financés dans le cadre de l'action "Aide à l'acquisition de 
véhicules propres".
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L'objet de cet amendement est ainsi de déplacer l'effort financier consenti pour la baisse des 
émissions et de la pollution liées à la mobilité d'un dispositif contraignant à l'efficacité peu 
démontrée à un système d'incitations plus ambitieux.


